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Infraction

Le téléphone en voiture est interdit

à l’arrêt

La Cour de cassation juge qu’il ne faut pas confondre la circula-

tion et le mouvement. Le Code de la route précise que « l’usage

d’un téléphone tenu en main par le conducteur d’un véhicule en

circulation est interdit ». L’infraction est punie d’une amende de

135 € ainsi que de la perte de trois points de permis de conduire

pour trois ans. Pour qu’une voiture arrêtée, moteur coupé, soit

considérée comme « en circulation », il faut, selon cette jurispru-

dence, qu’elle se trouve sur une voie de circulation et non sur

une place de parking.

Selon la Cour, il ne suffit pas de s’arrêter et de couper le moteur

pour pouvoir téléphoner, l’appareil en main. Le conducteur était

garé, avec ses feux de détresse, sur la voie de droite d’un rond-

point peu passant, ce qui est une voie de circulation, observent

les juges. Il faut garer sa voiture sur un emplacement prévu. Les

juges font une exception. Ils admettent qu’un automobiliste en

panne puisse se servir de son téléphone, même s’il est arrêté su

une voie de circulation.
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MARCHÉS PUBLICS :

AUTANT DE PLATEFORMES

QUE D‘ACHETEURS !!

Le commissaire-

priseur

spécialiste-conseil

à votre service

Le commissaire-priseur est le

spécialiste du marché de l’Art,

et il est un des seuls à

connaître le juste prix des

objets, étant en contact du

marché quotidien à travers les

ventes publiques.

Il est habilité, en dehors des

ventes publiques, à évaluer

les objets et à en donner une

estimation.

Il engage dans ces opérations

sa responsabilité.

Le commissaire-priseur jo e

donc un rôle de conseiller lors

de partage après un décès,

ainsi que dans l’élaboration

d’un contrat d’assurance.

Commerce

Un consommateur ne peut réclamer

qu’auprès du vendeur

Le consommateur mécontent de ce qui lui a été livré ne peut

réclamer qu’auprès du vendeur s’il estime qu’on lui livre une mar-

chandise non conforme à ce qui était convenu.

Toute demande visant un autre intervenant dans la chaîne com-

merciale, comme le fabricant ou l’importateur de l’objet, est

vouée à l’échec, précise la Cour de cassation.

Un consommateur, expliquent les juges, n’a de lien qu’avec son

vendeur. C’est lui qui a l’obligation de livrer et de livrer un objet

conforme à ce qui a été convenu.

L’acquéreur d’une voiture considérait avoir reçu un véhicule dif-

férent de ce qui était convenu, parce qu’il le jugeait incomplet. Il

avait attaqué en justice l’importateur. Mais la justice a conclu qu’il

ne pouvait rien obtenir en agissant ainsi car rien ne le liait à cet

importateur. Ce dernier avait pour seul client le vendeur.

(Cass. Civ 1, 6.6.2018, X 17-10.553).

Pays de Châteaugiron Communauté

Marché de maîtrise d'oeuvre pour la construction

d'un atelier technique

PROCÉDURE ADAPTÉE

Acheteur : Pays de Châteaugiron Communauté, 35410 Châteaugiron (n° Siret :

243 500 659 00129).

Lien URL vers le profil d'acheteur : https://marches.megalis.bretagne.bzh

L'intégralité des documents de la consultation se trouve sur le profil d'acheteur.

Nom du contact : Éric Robert, DGA pôle aménagement (n° téléphone du contact :

02 99 37 67 68).

Identification du marché :

Code CPV principal : 71210000.

Type de marché : maîtrise d’oeuvre, marché de services.

Lieu principal d'exécution du marché : ZA du Pavail, commune déléguée de

Saint-Aubin-du-Pavail à Châteaugiron (35410).

Durée du marché : la durée du marché est fixée à 31 mois, à compter de la date

de notification du marché.

Procédure : marché passé selon la procédure adaptée.

Possibilité d'attribution sans négociation : oui.

L'acheteur exige la présentation de variantes : non.

Visite de site : aucune visite officielle ne sera organisée par le maître d’ouvrage.

Les candidats volontaires peuvent se rendre sur place et observer le site par eux-

mêmes (même si le portail est fermé).

Date et heure limites de réception des plis : 5 mai 2023 à 12 h 00.

Date d’envoi du présent avis : 5 avril 2023.

Commune de Pleurtuit

Construction de la nouvelle mairie

PROCÉDURE ADAPTÉE OUVERTE

Date limite de réponse : 2 mai 2023 à 12 h 00.

Section 1 : Identification de l’acheteur :

Nom complet de l’acheteur : commune de Pleurtuit.

Type de Numéro national d’identification : Siret.

N° national d’identification : 21350228900019.

Ville : Pleurtuit.

Code postal : 35730.

Groupement d’acheteurs : non.

Section 2 : Communication :

Moyen d’accès aux documents de la consultation :

https://marches.megalis.bretagne.bzh//index.php?page=Entreprise.Entreprise

DetailsConsultation&id=173751&orgAcronyme=d7k

Identifiant interne de la consultation : MAPA_2023_02.

L’intégralité des documents de la consultation se trouve sur le profil d’ache-

teur : oui.

Utilisation de moyens de communication non communément disponibles :

non.

Nom du contact : Mme Le Du.

Adresse mail du contact : resp.urba@pleurtuit.com

Section 3 : Procédure :

Type de procédure : procédure adaptée ouverte.

Condition de participations :

Aptitude à exercer l’activité professionnelle conditions/moyens de preuve :

conditions énoncées dans les documents de la consultation.

Capacité économique et financière conditions/moyens de preuve : conditions

énoncées dans les documents de la consultation.

Capacités techniques et professionnelles conditions/moyens de preuve : con-

ditions énoncées dans les documents de la consultation.

Technique d’achat : sans objet.

Date et heure limites de réception des plis : 2 mai 2023 à 12 h 00.

Présentation des offres par catalogue électronique : autorisée.

Réduction du nombre de candidats : non.

Possibilité d’attribution sans négociation : oui.

L’acheteur exige la présentation de variantes : non.

Section 4: Identification du marché :

Intitulé du marché : construction de la nouvelle mairie.

Code CPV Principal : 45000000.

Type de marché : travaux.

Description succincte du marché : relance des lots suivants : couverture, déclaré

sans suite pour motif d'intérêt général, menuiseries extérieures.

Lieu principal d’exécution du marché;: 35.Durée du marché (en mois) : 36.

La consultation comporte des tranches : non.

La consultation prévoit une réservation de tout ou partie du marché : non

Section 5 : Lots :

Marché alloti : oui.

Description du lot 1 : couverture.

CPV du lot 1 : 45261210.

Description du lot 2 : menuiseries extérieures.

CPV du lot 2 : 45000000.

Section 6 :

Informations complémentaires :

Visite obligatoire : oui.

Autres informations complémentaires :

Relance du marché suite à la consultation initiale

classée sans suite pour la mise en place

d’un atelier de traitement des boues

pour la station d’épuration de Saint-Brice-En-Coglès

PROCÉDURE ADAPTÉE

1. Nom et adresse officiels du pouvoir adjudicateur : commune de Maen Roch,

mairie, 1, place de l’Europe, Saint-Brice-en-Coglès, 35460 Maen-Roch, télé-

phone 02 99 98 61 04. Courriel : mairie@maenroch.fr

2. Type de procédure : procédure adaptée en application de l’article R.2123-1 du

Code de la commande publique

3. Objet de la consultation : la présente consultation concerne la passation d’un

marché de travaux pour la construction d’un atelier de traitement des boues par ta-

ble d’égouttage sur la station d’épuration de Saint-Brice-en-Coglès décomposée

en 4 lots :

Lot 1 : maçonnerie, réalisation des murs d’élévation du local d’exploitation et y

compris l’enduit extérieur et intérieur ainsi que la réalisation du carrelage (sol et

faïence murale) et aussi la pose de 2 menuiseries extérieures.

Lot 2 : toiture-charpente, réalisation de la pose d’une charpente et de la toiture en

ardoise avec son isolation.

Lot 3 : VRD, réalisation des tranchées extérieures et pose des canalisations enter-

rées et reprise des voiries.

Lot 4 : équipements table d’égouttage, fourniture d’une table d’égouttage et ses

équipements annexes et y compris la fourniture d’un poste de relèvement.

4. Nomenclature-Classification CPV : 45252140-1.

5. Modalité de retrait des dossiers de consultation des entreprises (DCE) :

Le dossier de consultation est consultable et téléchargeable gratuitement sur

le site : https://marches.megalis.bretagne.bzh/

6. Modalités de remise des candidatures et des offres :

Par voie électronique uniquement sur le site :

https://marches.megalis.bretagne.bzh/

7. Date de limite de réception des candidatures et des offres : ven-

dredi 5 mai 2023 à 12 h 00.

8. Renseignements complémentaires : dans le règlement de la consultation.

Date d’envoi de l’avis de publication : mercredi 5 avril 2023.

Révision générale

du Plan local d’urbanisme

Révision des zonages

d’assainissement des eaux usées

et des eaux pluviales

de la commune de Val-d’Anast

du 28 avril 2023 au 3 juin 2023

1ER AVIS D’ENQUÊTE

PUBLIQUE UNIQUE

Par arrêté n° 2023-44 en date du

23 mars 2023, le maire de Val-d’Anast a

ordonné l’ouverture de l’enquête publi-

que unique portant sur la révision géné-

rale du Plan local d’urbanisme et la révi-

sion des zonages d’assainissement des

eaux usées et des eaux pluviales de la

commune de Val-d’Anast.

Le public est informé qu’il sera procédé à

une enquête publique unique portant sur

la révision générale du Plan local d’urba-

nisme et la révision des zonages d’assai-

nissement des eaux usées et des eaux

pluviales de la commune de Val-d’Anast.

La durée de l’enquête est de 37 jours

consécutifs du vendredi 28 avril 2023 (à

compter de 9 h 00) au samedi 3 juin 2023

(jusqu’à 12 h 00) inclus.

Mme Claudine Lainé-Delurier, a été dési-

gnée en qualité de commissaire enquê-

teur par le président du tribunal adminis-

tratif de Rennes.

Les pièces du dossier et un registre d’en-

quête à feuillets non mobiles, cotés et pa-

raphés par le commissaire enquêteur, se-

ront tenus à la disposition du public hors

dimanche et jours fériés et les same-

dis 6 mai et 20 mai 2023 :

À la mairie de Maure-de-Bretagne, 11, rue

de Lohéac :

- les lundis et mercredis de 9 h 00 à

12 h 30 et de 13 h 45 à 17 h 15 ;

- les mardis et jeudis de 13 h 45 à 17 h 15 ;

- les vendredis de 9 h 00 à 12 h 30 ;

- les samedis 29 avril, 13 mai et 27 mai et

3 juin 2023 de 9 h 00 à 12 h 00 ;

À la mairie de Campel, place de la mairie :

- les mardis et jeudis de 9 h 00 à 12 h 00 ;

Pendant toute la durée de l’enquête, cha-

cun pourra prendre connaissance du

dossier et consigner ses observations sur

le registre d’enquête.

Le dossier d’enquête publique sera éga-

lement disponible sur le site internet dé-

dié à l’adresse suivante :

h t t p s : / / w w w . r e g i s t r e -

dematerialise.fr/4567

Toute personne pourra, sur sa demande

et à ses frais, obtenir communication du

dossier d’enquête publique auprès de la

mairie, dès le démarrage de l’enquête.

Toute information sur l’organisation de

cette enquête pourra être demandée à la

mairie ou par téléphone au

02 99 34 91 29.

Le commissaire enquêteur sera présent

en mairies pour recevoir les observations

écrites ou orales du public aux dates et

heures suivantes :

- à la mairie de Maure-de-Bretagne, le

vendredi 28 avril 2023 de 9 h 00 à

12 h 00 ;

- à la mairie de Campel, le

jeudi 11 mai 2023 de 9 h 00 à 12 h 00 ;

- à la mairie de Maure-de-Bretagne, le sa-

medi 3 juin 2023 de 9 h 00 à 12 h 00.

Pendant la durée de l’enquête publique,

un site internet comportant un registre dé-

matérialisé sécurisé est ouvert à l’adresse

internet suivante :

https://www.registre -dematerialise.

fr/4567

Pendant toute la durée de l’enquête, les

observations pourront également :

- être rédigées sur le registre d’enquête à

feuillets non mobiles ;

- être envoyées par courrier électronique

à l’adresse suivante :

enquete - pub l ique - 4567@regis tre -

dematerialise.fr

Les observations transmises par courriel

seront publiées dans les meilleurs délais

sur le registre dématérialisé et donc visi-

bles par tous.

- être adressées par courrier postal au

commissaire enquêteur à la mairie,

11, rue de Lohéac, Maure-de-Bretagne,

35330 Val-d’Anast, siège de l’enquête pu-

blique.

Les observations du public seront consul-

tables pendant toute la durée de l’en-

quête, via le registre d’enquête mis à dis-

position du public (cf. article 3).

Les courriers postaux et électroniques se-

ront annexés au registre d’enquête et de-

vront être reçus au plus tard le 3 juin 2023

à 12 h 00.

À l’expiration du délai de l’enquête, le

commissaire enquêteur disposera de

30 jours pour remettre à M. le Maire de

Val-d’Anast son rapport sur le déroule-

ment de l’enquête et ses conclusions pré-

cisant son avis motivé, ainsi qu’au prési-

dent du tribunal administratif.

Ces documents seront déposés à la mai-

rie et sur le site de l’enquête publique

https://www.registre -dematerialise.

fr/4567

à disposition du public pendant un an à

compter de la date de clôture de l’en-

quête.

À l’issue de l’instruction, le conseil muni-

cipal se prononcera par délibération sur

l’approbation de la révision générale du

Plan local d’urbanisme de Val-d’Anast et

des zonages d’assainissement ; il pourra,

au vu des conclusions de l’enquête publi-

que, décider s’il y a lieu d’apporter des

modifications au projet.

Le Maire

Pierre-Yves REBOUX.

Direction de la coordination

interministérielle

et de l’appui territorial

Bureau de l'environnement

et de l’utilité publique

PREMIER AVIS

D'ENQUÊTE PUBLIQUE

Par arrêté préfectoral, est prescrite, à la

demande de la SPLA Viasilva, une en-

quête publique préalable à la demande

de déclaration d'utilité publique du projet

d'aménagement de la ZAC Atalante Via-

silva sur la commune de Cesson-Sévigné

ainsi qu’une enquête parcellaire, préala-

ble à la cessibilité des terrains nécessai-

res au projet.

L'enquête se déroulera pendant 34 jours

consécutifs, du mercredi 10 mai 2023 au

lundi 12 juin 2023 inclus.

Le dossier d'enquête publique, compre-

nant entre autres une étude d'impact et

l'avis de l'autorité environnementale, est

consultable gratuitement pendant toute la

durée de l’enquête :

- sur le site internet de la préfecture d'IIle-

et-Vilaine (www.ille-et-vilaine. gouv.fr),

- en mairie de Cesson-Sévigné (1, espla-

nade de l'Hôtel-de-Ville, espace Citoyen,

35517 Cesson-Sévigné), les lundi, mer-

credi et jeudi de 8 h 30 à 12 h 00 et de

13 h 00 à 17 h 15, le mardi de 13 h 00 à

17 h 15 ; et le vendredi de 8 h 30 à 12 h 00

et de 13 h 00 à 16 h 00,

- sur un poste informatique, mis à disposi-

tion dans le hall de la préfecture d'IIle-et-

Vilaine (81, boulevard d'Armorique,

35026 Rennes cedex 9) du lundi au ven-

dredi, de 9 h 00 à 16 h 00 (sur rendez-

vous :

pref-enquetes-publiques@ille-et-vilaine.

gouv.fr).

Le dossier d'enquête parcellaire, compre-

nant le plan parcellaire et la liste des pro-

priétaires, est consultable gratuitement

en mairie de Cesson-Sévigné.

Des informations concernant le projet

présenté peuvent être obtenues auprès

de Mme Soizic Nue,

soizic.nue@territoires-rennes.fr

M. Gérard Besret, ingénieur territorial en

retraite, désigné pour remplir les fonc-

tions de commissaire enquêteur, recevra

les observations du public à la mairie de

Cesson-Sévigné, les :

- mercredi 10 mai 2023 de 9 h 00 à

12 h 00,

- mardi 6 juin 2023 de 14 h 00 à 17 h 00,

- lundi 12 juin 2023 de 9 h 00 à 12 h 00.

Des observations sur l'utilité publique de

l'opération ainsi que sur les limites des

biens à exproprier peuvent être formulées

pendant la durée de l'enquête :

- à la mairie de Cesson-Sévigné, sur le re-

gistre d’enquête ouvert à cet effet, coté et

paraphé par le commissaire enquêteur,

- par courrier à l'attention du commissaire

enquêteur, adressé à la mairie de Ces-

son- Sévigné,

- par courriel, à l'adresse suivante :

pref-enquetes-publiques@ille-et-vilaine.

gouv.fr

Préciser, en objet du courriel «DUP-parce-

liaire_CESSON-SEVIGNE_ZAC ATA-

LANTE».

Dans le délai d'un mois à l'issue de l'en-

quête, une copie du rapport dans lequel

le commissaire enquêteur énonce ses

conclusions motivées sera déposée à la

mairie de Cesson-Sévigné et à la préfec-

ture d’Ille-et-Vilaine, où toute personne

pourra en demander communication.

Ces documents seront également mis à

la disposition du public pendant un an

sur le site internet de la préfecture d’Ille-

et-Vilaine.

La décision susceptible d'intervenir à l'is-

sue de la procédure est une déclaration

d'utilité publique formalisée par un arrêté

préfectoral ou un refus.

La présente publication est faite notam-

ment en vue de l'application de l’article

L.311-1 du Code de l’expropriation pour

cause d'utilité publique.

Pour le Préfet

Le 29 mars 2023

Le Secrétaire général

Paul-Marie CLAUDON.

MILO

Société par actions simplifiée

Au capital de 3 000 euros

Siège social : 10, rue du Breil

35000 RENNES

AVIS DE CONSTITUTION

Avis est donné de la constitution, pour

une durée de 99 années, d'une société

par actions simplifiée en cours d’immatri-

culation au RCS de Rennes, dénommée

«Milo» au capital de 3 000 euros, ayant

pour objet : la prise de participation, l’ac-

quisition ou la réception en apport ou

plus généralement la détention de toutes

participations sous forme d'actions ou de

parts dans :

I. la société dénommée Demo FM (RCS

343 325 684 Caen),

II. la société dénommée VH Com (RCS

305 149 379 Le Mans),

III. et dans toutes autres sociétés ayant

pour objet la diffusion par les ondes

et/ou par internet de toutes opérations

publicitaires, d’information de toute na-

ture, de musique et variétés, de jeux ra-

diophoniques, d’annonces et de toutes

prestations audiovisuelles.

Son siège social est situé à Ren-

nes (35000), 10, rue du Breil.

Sa présidente est la société Sweet

Médias, société par actions simplifiée au

capital de 1 000 euros, dont le siège so-

cial est situé au Mans (72000), 6, avenue

Pierre-Mendès-France, immatriculée au

Registre du commerce et des

sociétés du Mans sous le numéro

890 716 921.

Sa directrice générale est la société

Additi Com, société par actions simplifiée

à associé unique au capital social de

1 032 580 euros, ayant son siège social à

Rennes (35000), 10, rue du Breil, immatri-

culée au Registre du commerce et des

sociétés de Rennes sous le numéro

348 883 315.

Transmission d’actions : le transfert de ti-

tres à un tiers à quelque titre que ce soit

est soumis à l'agrément préalable de la

collectivité des associés.

Pour avis.

AVIS DE CONSTITUTION

Aux termes d'un acte sous seing privé en

date du 4 avril 2023, il a été constitué une

société présentant les caractéristiques

suivantes :

Forme : société à responsabilité limitée à

associé unique.

Dénomination : Faleju Audit et Conseil.

Siège social : 7, allée du Verger,

35830 Betton.

Capital social : 7 000 euros représentant

exclusivement des apports en numéraire.

Objet :

- l’exercice de la profession d’expert-

comptable dès son inscription au tableau

de l’Ordre des experts-comptables,

- l’exercice de la profession de commis-

saire aux comptes dès son inscription sur

la liste des commissaires aux comptes.

Elle peut réaliser toutes opérations qui se

rapportent à cet objet social et qui sont

compatibles avec celui-ci, dont la déten-

tion de participation de toute nature, dans

les conditions fixées par les textes législa-

tifs et réglementaires encadrant l’exercice

des professions d’expert comptable et de

commissaire aux comptes, notamment

leurs règles de déontologie respectives.

À ce titre, la société s’engage à respec-

ter :

a) la réglementation liée aux incompatibi-

lités et aux risques de conflits d'intérêts

propre à chaque profession,

b) l'indépendance de l'exercice profes-

sionnel de ses associés et de ses sala-

riés.

Durée : 99 années à compter du jour de

son immatriculation au Registre du com-

merce et des sociétés.

Gérance : M. Arnaud Fromont, demeu-

rant 7, allée du Verger, 35830 Betton.

Immatriculation : la société sera immatri-

culée au RCS de Rennes.

Pour avis

Le Gérant.

AVIS DE CONSTITUTION

Aux termes d'un acte sous signature pri-

vée en date à Dinard du 22 mars 2023, il a

été constitué une société présentant les

caractéristiques suivantes :

Forme sociale : société à responsabilité

limitée.

Dénomination sociale : Les Ricamouches

Dinard.

Siège social : 7, rue du Maréchal-Leclerc,

35800 Dinard.

Objet social : l’activité de vente en bouti-

que et à distance de jeux, jouets, objets

de décoration, accessoires, vêtements,

souvenirs, petit mobilier à destination des

enfants et des adolescents, et d’articles

de puériculture, carterie, livres.

Durée de la société : 99 ans à compter de

la date de l'immatriculation de la société

au Registre du commerce et des socié-

tés.

Capital social : 5 000 euros.

Gérance : Mme Amélie Carfantan, de-

meurant 13, rue du Port, 22370 Pléneuf-

Val-André, a été nommée gérante.

Immatriculation de la société au Registre

du commerce et des sociétés de Saint-

Malo.

Pour avis

La Gérance.

Retrouvez tous les marchés publics et privés parus sur les 12 dépar-

tements du Grand Ouest sur :

centraledesmarchés.com

Pour faire paraître une annonce légale :

Medialex, tél. 02 99 26 42 00 - Fax 0 820 309 009 (0,12€ la minute)

e-mail : annonces.legales@medialex.fr - Internet : www.medialex.fr

Tarif de référence stipulé dans Art.2 de l’arrêté ministériel du 27 décembre 2022, soit

0,183 € ht le caractère.

Les annonceurs sont informés que, conformément au décret no 2012-1547 du 28 dé-

cembre 2012, les annonces légales portant sur les sociétés et fonds de commerce

concernées et publiées dans les journaux d’annonces légales, sont obligatoirement mi-

ses en ligne dans une base de données numérique centrale, www.actulegales.fr.

Avis de marchés publics

Procédure adaptée

Marchés inférieurs à 90 000 € HT

Marchés publics

Procédure adaptée

Avis administratifs Vie des sociétés

Étude deMes Fabrice JANVIER

et Jean-Marc BORSA

Notaires associés

À SAINT-MÉLOIR-DES-ONDES

(Ille-et-Vilaine)

19, rue de la Gare

AVIS DE CONSTITUTION

Suivant acte reçu par Me Jean-Marc

Borsa, notaire associé de la société

d’exercice libéral à responsabilité limitée

dénommée «Fabrice Janvier et Jean-

Marc Borsa, notaires associés», titulaire

d’un office notarial à Saint-Méloir-des-On-

des, 19, rue de la Gare, le 4 avril 2023, a

été constituée une société civile immobi-

lière ayant les caractéristiques suivantes :

La société a pour objet : l’acquisition, en

état futur d’achèvement ou achevés, l’ap-

port, la propriété, la mise en valeur, la

transformation, la construction, l’aména-

gement, l’administration, la location et la

vente (exceptionnelle) de tous biens et

droits immobiliers, ainsi que de tous

biens et droits pouvant constituer l’acces-

soire, l’annexe ou le complément des

biens et droits immobiliers en question.

La dénomination sociale est : Chrysoli.

Le siège social est fixé à : Saint-Malo

(35400), 3, rue Julien-Lemordant.

La société est constituée pour une durée

de 99 années.

Le capital social est fixé à la somme de :

mille cinq cent euros (1 500 euros), ap-

ports en numéraire.

Toutes les cessions de parts, quelle que

soit la qualité du ou des cessionnaires,

sont soumises à l’agrément préalable à

l’unanimité des associés.

Les gérants de la société sont : M. Olivier

Minel demeurant à Saint-Malo (35400),

14, allée des Risselou et Mme Christelle

Auffray demeurant à La Gouesnière

(35350), 42, rue des Églantines.

La société sera immatriculée au Registre

du commerce et des sociétés de Saint-

Malo.

Pour avis

Le Notaire

Me Jean-Marc BORSA.

SCI DSPB

Forme : SCI société en liquidation

Capital social : 2 000 euros

Siège social : 11, allée de l’Aquilon

35160MONTFORT-SUR-MEU

843 573 452RCSRennes

CLÔTURE

DE LIQUIDATION

Aux termes de l’AGO en date du 31 dé-

cembre 2022, les associés ont approuvé

les comptes de liquidation, donné quitus

au liquidateur M. Patrick Berree, demeu-

rant 11, allée de l’Aquilon, 35160 Mont-

fort-sur-Meu et prononcé la clôture de li-

quidation de la société à compter du

31 décembre 2022.

La société sera radiée du RCS du Ren-

nes.

Le Liquidateur.

CARRELAGEMAISONDESIGN

Société à responsabilité limitée

Au capital de 3 000 euros

Siège social : 12, rue deGroix

35310CHAVAGNE

AVIS DE CONSTITUTION

Aux termes d’un acte SSP en date à Cha-

vagne du 28 mars 2023, il a été constitué

une société présentant les caractéristi-

ques suivantes :

Forme sociale : société à responsabilité

limitée.

Dénomination sociale : Carrelage Maison

Design.

Sigle : CMD.

Siège social : 12, rue de Groix,

35310 Chavagne.

Objet social : la vente et la pose des élé-

ments suivants : les revêtements muraux

ou carrelages en céramique, en béton ou

en pierre de taille ; les parquets et autres

revêtements de sols en bois, revêtements

muraux en bois ; les moquettes et les re-

vêtements de sols en linoléum, y compris

en caoutchouc ou en matières plasti-

ques ; les revêtement de sols et de murs

en granito, en marbre, en granit ou en

ardoise, les papiers peints et la vente et

la pose de carrelage, de faïence et de re-

vêtements de sols ; tous travaux d’amé-

nagement intérieur.

Durée de la société : 99 ans à compter

de la date de l’immatriculation de la so-

ciété au RCS.

Capital social : 3 000 euros.

Gérance : M. David Maitrallin, demeurant

12, rue de Groix à Chavagne (35310).

Immatriculation de la Société au RCS de

Rennes.

Pour avis

La Gérance.

Judiciaires et légales

Ouest-France Ille-et-Vilaine

8-9 avril 2023


